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· Loi du 31 décembre 1970 relative aux mesures sanitaires de lutte contre la toxicomanie et à la répression du trafic et de l’usage illicite des substances veineuses. 

· Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment l’article 23 suivant : « des conditions d’hygiène et de sécurité de nature à préserver leur santé et leur intégrité physique sont assurées aux fonctionnaires durant leur travail. », 

· Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 33 et 33-1 (Comité Technique - Comité Hygiène et Sécurité et des conditions de travail), 

· Décret n° 85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, 

· Décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale, 

· Code du Travail : Livre I à V de la quatrième partie, et les décrets pris pour leur application 

· Arrêts CORONA CE 1er Février 1980 précise que l’alcooltest n’est pas systématique 

· Arrêt RNUR CE du 10 septembre 1987 précise que l’alcooltest est uniquement proposé que sur les postes dangereux pour faire cesser une situation dangereuse. 

· Arrêt VAISSEAU PIANI de la cour de cassation du 22 mai 2002 précise qu’une sanction est désormais possible dès lors que : 

· Les dispositions d’un règlement intérieur prévoient les modalités de contrôle 
· Les modalités de ce contrôle en permettent la contestation 
· L’état d’ébriété est de nature à exposer les personnes ou les biens à un danger 

· Décret n°2006-1386 du 15 novembre 2006, codifié aux articles R 3511-1 et suivants du code de la santé publique, renforce la réglementation applicable à l’interdiction de fumer dans les lieux à usage collectif, notamment les lieux de travail. 

· Circulaire du ministre de la santé et des solidarités du 29 novembre 2006 relative à l’interdiction de fumer dans les lieux à usage collectif, commente l’ensemble du dispositif. 

· La circulaire n° NOR MCT/B/07/00005/C expose les obligations qui résultent du décret n°2006-1386 du 15 novembre 2006, pour les autorités territoriales chargées en tant qu’employeurs, de veiller à la sécurité et à la santé des agents placés sous leur autorité. 

· Arrêt CE 09/10/1987 nos 69829 et 71653 précise que l'employeur ne peut faire procéder au contrôle de l'état et du contenu des vestiaires ou armoires individuelles, en présence des intéressés sauf cas d'empêchement exceptionnel, que si ce contrôle est justifié par les nécessités de l'hygiène ou de la sécurité 

· Décret n°2014-754 du 1er juillet 2014 modifiant l’article R4228-20 du code du travail autorise les employeurs à interdire la consommation de toute boisson alcoolisée dans leurs enceintes par le biais du règlement intérieur ou d’une note de service lorsque la santé et sécurité des salariés est en jeu. 

ARTICLE 1 : OBJET ET CHAMP D’APPLICATION 

La sécurité est l’affaire de tous :
 
- l’autorité territoriale doit mettre en œuvre toutes les mesures de prévention nécessaires pour garantir l’intégrité physique et mentale des agents, 

- chaque agent est responsable de sa sécurité et de celle de ceux qui l’entourent, collègues de travail et usagers du service public. 

La prévention et la sécurité dans le travail doivent devenir un état d’esprit, un engagement de chacun des acteurs (employeurs, employés). 

Pour atteindre cet objectif, nous devons agir ensemble, chacun à son niveau. 

C’est en effet dans la confiance, la vigilance, le dialogue et la solidarité que ces valeurs peuvent progresser. 

ARTICLE 2 : DISPOSITIONS GENERALES
 
2.1/ L'autorité territoriale est tenue de garantir la santé et l'intégrité physique et mentale des agents sur les lieux de travail en appliquant et en faisant respecter la réglementation en hygiène et sécurité. 

2.2/ Chaque agent doit respecter et faire respecter, en fonction de sa responsabilité hiérarchique, les consignes générales et particulières de sécurité. 

2.3/ Chaque agent doit veiller à sa propre sécurité, à la sécurité de ses collègues ainsi qu'à celle des tiers. 
Il est interdit de neutraliser tout dispositif de sécurité. 

2.4/ Chaque agent est tenu de veiller au maintien en bon état d'utilisation et d'entretien des matériels, équipements de travail et véhicules, ainsi qu'au bon ordre et état de propreté des locaux de travail et sanitaires. 
Le rangement des ateliers et de l’outillage sera réalisé de façon à éviter tout accident. De même, un soin particulier devra être apporté au stockage des produits toxiques et dangereux. 

2.5/ les matériels et équipements devront faire l’objet des contrôles et vérifications obligatoires. 

2.6/ Tout agent ayant constaté une défaillance ou une anomalie dans les installations, le fonctionnement des machines et dans les systèmes de protection, est tenu d’en informer, son supérieur hiérarchique. 

ARTICLE 3 : ORGANISATION DE LA PREVENTION DES RISQUES PROFESSIONNELS 

3-1/ Agent de prévention : assistant de prévention / conseiller de prévention 

L’autorité territoriale a désigné un (ou des) assistants/conseillers de prévention chargé(s) de la conseiller et de l’assister dans la mise en place d’une politique de prévention des risques, dans la mise en œuvre des règles de sécurité et d’hygiène au travail, ainsi que dans la démarche d’évaluation des risques. 
Cet (ou ces) agent(s) sont des interlocuteurs privilégiés en matière de prévention des risques professionnels. Ils peuvent être consultés sur toutes les questions relatives à ce sujet


 
Indiquer en annexe la liste des assistants et conseillers de prévention, et les emplois qu’ils occupent. 

3.2/ Registre de santé et de sécurité au travail 

Toute anomalie constatée ou suggestion relative à l’hygiène et à la sécurité sera inscrite dans le registre de santé et de sécurité au travail mis à disposition des agents.. L’assistant de prévention avise l’autorité territoriale des remarques formulées. L’autorité territoriale mettra en œuvre les mesures nécessaires. 

3.3/ Registre des dangers graves et imminents 

Après en avoir informé son supérieur hiérarchique, tout agent ayant un motif raisonnable de penser que sa situation présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé, peut se retirer de son poste après s’être assuré que ce retrait ne crée pas pour autrui une nouvelle situation de danger. Cet avis doit être consigné dans le registre de dangers graves et imminents. Ce registre spécial, côté et ouvert au timbre du Comité Technique, est placé sous la responsabilité de l’autorité territoriale. 

Indiquer l’emplacement du ou des registres. 

3.4/ Document unique 

Un recensement des risques a été établi pour chaque unité de travail. L’identification et l’évaluation de ces risques ont été transcrites dans un document unique qui est en libre consultation des agents. 

Indiquer l’endroit où le DU peut être consulté. 

ARTICLE 4 : ACCIDENT DE SERVICE /DU TRAVAIL ET MALADIE PROFESSIONNELLE OU A CARACTERE PROFESSIONNEL 

En cas d’accident, après avoir déclenché les secours appropriés, une déclaration immédiate doit être faite auprès du représentant de la collectivité, quelle qu’en soit la gravité. L’autorité territoriale fait parvenir au centre de gestion une copie de la déclaration. 

Un rapport devra être établi par le responsable de service en collaboration avec l’assistant de prévention/conseiller de prévention afin de définir de façon précise, les circonstances détaillées de l’accident et d’en analyser les causes permettant de mettre en place des mesures de prévention.

Le CT/CHSCT pourra réaliser des enquêtes sur les accidents de services, de travail et les maladies professionnelles ou à caractère professionnel. Ces enquêtes ont lieu obligatoirement : 

- En cas d'accident de service ou de travail grave ou de maladie professionnelle ou à caractère professionnel grave ayant entraîné mort d'homme ou paraissant devoir entraîner une incapacité permanente ou ayant révélé l'existence d'un danger grave, même si les conséquences ont pu en être évitées ; 

- En cas d'accident de service ou de travail ou de maladie professionnelle ou à caractère professionnel présentant un caractère répété à un même poste de travail ou à des postes de travail similaires ou dans une même fonction ou des fonctions similaires. 

L’autorité territoriale saisit la commission de réforme placée auprès du centre de gestion en cas de non reconnaissance de l’imputabilité. 

ARTICLE 5 : VISITES MEDICALES 

Chaque agent est tenu de se soumettre aux visites médicales obligatoires, examens médicaux fixés par le médecin de prévention, ainsi qu'aux visites médicales d'embauche et de reprise le cas échéant. 

Ces visites médicales se dérouleront sur le temps de travail. 

Chaque agent est tenu d'être à jour de la ou des vaccination(s) rendue(s) obligatoire(s) par le poste occupé. 

ARTICLE 6 : FORMATIONS 

6.1/ Formations et informations à l’hygiène et à la sécurité 

Des formations d’accueil à l’hygiène et à la sécurité et des formations spécifiques au poste de travail doivent être réalisées pour chaque agent de la collectivité. 
Chaque agent doit assister à une formation pratique et appropriée, sur les risques liés à l’exécution du travail et à la circulation dans la collectivité. Cette formation est organisée lors de son entrée en fonction, à la suite d’un changement de fonction, à la suite d’un changement de technique ou de locaux, au retour d’un accident grave ou d’une maladie professionnelle, et, à la demande du service de médecine professionnelle et préventive. 

Chaque agent est tenu informé des risques liés à son poste, notamment par le biais du document unique. 

6.2/ Autorisations et habilitations 
Certaines activités nécessitent des autorisations de conduite ou des habilitations délivrées par l’autorité territoriale au vu de l’aptitude professionnelle, médicale et d’une formation spécifique. 
Les agents conduisant des véhicules, tracteurs, engins... doivent être titulaires du permis de conduire exigé par le Code de La route. A cet effet, l’autorité territoriale pourra exiger de ses agents une attestation sur l’honneur selon laquelle leur permis de conduire est toujours en cours de validité. 

Un modèle d’attestation de détention du permis de conduire figure en annexe 2. 

ARTICLE 7 : UTILISATION DES MOYENS DE PROTECTION 

Il est mis à disposition des agents les vêtements et équipement de travail nécessaires à l’exercice de leur fonction. Le renouvellement est assuré par la collectivité en fonction de l’usage. 

L’entretien des vêtements de travail ne doit entrainer aucune charge financière pour l’agent. (Article L 4122-2 Code du Travail) 

Les agents sont tenus d’utiliser les moyens de protection collectifs ou individuels mis à leur disposition et adaptés aux risques afin de prévenir leur santé et d’assurer leur sécurité. 
En cas d’impossibilité, confirmé par le médecin de prévention, de port de l’équipement de protection individuelle (chaussures, casques anti-bruit. …) d’autres modèles devront être essayés. A défaut de protection adaptée ou d’autres solutions équivalentes, l’agent sera retiré de la situation de travail à risque ou l’organisation du travail modifié. 
Le refus d’un agent de porter des équipements de protection individuelle destiné à préserver sa santé et d’assurer sa sécurité peut entrainer des sanctions disciplinaires. 

ARTICLE 8 : VESTIAIRES ET SANITAIRES
 
Les vestiaires et les sanitaires sont maintenus en état de propreté et d’hygiène permanent. 
Les armoires individuelles, verrouillées, mises à disposition des agents, pour y déposer vêtements et affaires personnelles ne doivent être utilisées que pour cet usage. Il est interdit d’y déposer des substances et préparations dangereuses. 

L’autorité territoriale pourra faire procéder au contrôle de l’état et du contenu du vestiaire ou armoire individuelle, en présence des intéressés, sauf cas d’empêchement exceptionnel, si ce contrôle est justifié par les nécessités d’’hygiène ou de sécurité.  

La présence de douche est obligatoire pour tous les agents effectuant des travaux insalubres et salissants. (Annexe 3). Le temps passé à la douche dans le cadre de ces travaux doit être rémunéré sans être considéré comme temps de travail effectif. 

Préciser la liste des postes de la collectivité susceptibles d’être concernés par ces dispositions. 

ARTICLE 9 : REPAS 

Pour des raisons d’hygiène et de sécurité il est interdit de prendre ses repas dans les locaux affectés sur le lieu direct de travail (ex bureau, atelier…). 
Une salle prévue à cet effet est accessible aux agents de la collectivité qui souhaitent prendre leur repas sur place. Les locaux doivent être maintenus en état de parfaite propreté. 

ARTICLE 10 : HARCELEMENT 

10.1/ Harcèlement moral 

Aucun agent, qu’il soit titulaire ou non titulaire, ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel. 

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la formation, la notation, la discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut être prise à l'égard d'un agent, qu’il soit titulaire ou non titulaire, en prenant en considération : 

• le fait qu'il ait subi ou refusé de subir les agissements de harcèlement moral visés au paragraphe ci-dessus; 

• le fait qu'il ait exercé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une action en justice visant à faire cesser ces agissements; 

• ou bien le fait qu'il ait témoigné de tels agissements ou qu'il les ait relatés. 

10.2/ Harcèlement sexuel 

Aucun agent ne doit subir les faits : 

a) soit de harcèlement sexuel, constitué par des propos ou comportements à connotation sexuelle répétés qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante ; 

b) Soit assimilés au harcèlement sexuel, consistant en toute forme de pression grave, même non répétée, exercée dans le but réel ou apparent d’obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit recherché au profit de l’auteur des faits ou au profit d’un tiers. 

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la formation, la notation, la discipline, la promotion, l’affectation et la mutation ne peut être prise à l’égard d’un fonctionnaire : 

1. parce qu’il a subit ou refusé de subir les faits de harcèlement sexuel mentionnés aux premiers alinéas, y compris, dans le cas mentionné au a, si les propos ou comportements n’ont pas été répétés.

2. parce qu’il a formulé un recours auprès d’un supérieur hiérarchique ou engagé une action en justice visant à faire cesser ces faits ; 

3. ou bien parce qu’il a témoigné de tels faits ou qu’il les a relatés 
ARTICLE 11 : TABAC 

Il est interdit de fumer dans tous les lieux fermés et couverts accueillant du public ou qui constituent les lieux de travail. Cette interdiction s’étend aux espaces non couverts des écoles et dans les établissements destinés à l’accueil, à la formation ou à l’hébergement des mineurs. Il est également interdit de fumer dans les véhicules de service. 
Une signalisation apparente doit rappeler le principe de l’interdiction de fumer dans les lieux constituant des locaux de travail. 
Il est également interdit de fumer dans les véhicules et engins utilisés par plusieurs agents. 

ARTICLE 12 : ALCOOL 

12.1/ Dispositions générales 

Il est interdit de pénétrer ou de demeurer dans l'enceinte des bâtiments de la collectivité en état d'ivresse. Il est également interdit d'introduire ou de distribuer sur les lieux de travail des boissons alcoolisées. 
La consommation de boissons alcoolisées sur les lieux de travail est interdite. 

Des sources d’eau fraiche et potable sont installées dans les services et dans les ateliers. 
Lorsque les conditions particulières de travail conduisent les agents à se désaltérer fréquemment, une boisson fraiche non alcoolisée en plus de l’eau sera proposée aux agents. 

12.2/ Contrôle d’alcoolémie 

En cas d'état apparent d'ébriété, des contrôles d'alcoolémie, par recours à l'alcootest, sont susceptibles d'être effectués, par le Maire, son représentant élu, ou une personne habilitée par l’employeur, pour faire cesser une situation dangereuse dans le cadre du service : 

• conduite de véhicules (voitures, bus, camions, tracteurs...) ; 

• manipulation de machines dangereuses (services techniques, espaces verts, cuisines...) ; 

• manipulation de produits dangereux (carburants, produits phytosanitaires...) ; 

• la collectivité peut en fonction de l’évaluation des risques professionnels, identifier d’autres postes (travail en hauteur, sur la voirie, exposant à un risque de noyade…) 

LISTE DES POSTES CONCERNES (à compléter) 

Voir en annexe 1A, la liste adoptée par le Comité Technique du centre de gestion. 

L’agent soumis à un contrôle par alcootest a toute faculté pour exiger la présence d’un témoin. 
L’agent soumis à un contrôle par alcootest a toute faculté pour solliciter une contre-expertise (prise de sang à effectuer dans les plus brefs délais).

12.3/ Toute personne témoin d’un état apparent d’ébriété s’engage à en avertir immédiatement son responsable hiérarchique qui avisera des suites à donner à l’évènement.
 
12.4 / Si un agent refuse de se soumettre à l’alcootest, alors que l’autorité territoriale a respecté toutes les dispositions précédentes, il y a présomption d’état d’ébriété et la procédure correspondante sera engagée. 

Voir en annexe 1 le schéma de la procédure à adopter. 
12.5/Si l’alcooltest s’avère positif, la personne concernée sera retirée de son poste de travail et un avis médical sera demandé en ayant recours au 15. 
Si l’alcootest s’avère négatif, le chef de service jugera si l’agent doit reprendre son poste ou être retiré de son poste et mis en sécurité. Dans ce dernier cas, un avis médical sera demandé. 


12.6 / Organisation de pots alcoolisés 
Des pots alcoolisés pourront être organisés ponctuellement dans les services à l’occasion d’une manifestation particulière (départ en retraite, mutation, promotion, naissance, mariage), dans les locaux prévus à cet effet ou dans les ateliers ou les bureaux. 
Pour chaque pot organisé, il sera nécessaire de demander l’autorisation de l’autorité territoriale. 
La quantité d’alcool autorisée devra être limitée et il devra obligatoirement être proposé des boissons sans alcool autre que de l’eau. 


ARTICLE 13 : DROGUES 

Il est formellement interdit de pénétrer ou de demeurer dans la collectivité sous l’emprise de substances illicites (cannabis, LSD, cocaïne, autres drogues), mais aussi, d’introduire, de distribuer ou de consommer de la drogue ou toute autre forme de substances illicites au sein de la collectivité. 
Tout agent soupçonné d’être sous l’emprise de substances illicites doit être retiré de son poste de travail, et il doit être fait appel à un médecin. 
En cas de soupçon fondé, l’autorité territoriale devra assurer une surveillance adaptée et faire intervenir la police judiciaire dans la collectivité. 


ARTICLE 14 : SANCTIONS DISCIPLINAIRES 

Tout agent qui ne se conformera pas aux dispositions du présent règlement, s'exposera à des sanctions disciplinaires de la part de l'autorité territoriale. 


ARTICLE 15 : DROIT A LA DEFENSE 

Quelle que soit la sanction disciplinaire, l’agent dispose d’un délai suffisant pendant lequel il prend connaissance de son dossier individuel et peut organiser sa défense. 


ARTICLE 16 : DIFFUSION ET AFFICHAGE
 
Le règlement intérieur et les consignes de sécurité sont diffusés auprès de l’ensemble des agents pour qu’ils en prennent connaissance. Ils seront également affichés afin qu’ils soient lisibles par tous. 


ARTICLE 17 : ENTREE EN VIGUEUR

Ce règlement intérieur approuvé par le Conseil Municipal, le Conseil Communautaire... par délibération du..........................., entrera en vigueur le ……………………........... 


Fait à …………………………………………., le …………………………………. 


Signature de l’autorité territoriale :  



Négatif <0.5g/l
Test accepté
ANNEXE 1 : CONDUITE A TENIR FACE A UN AGENT EN ETAT APPARENT D’EBRIETE
L’agent est raccompagné à son domicile (famille)
Retour au poste de travail
L’agent est-il capable de faire son travail en sécurité ?
Autres postes (2)
Appel du 15
Etat apparent d’ébriété
(1)
L’agent est pris en charge par un service d’urgence
L’agent est conduit dans un cabinet de médecin généraliste ou dans le service de médecine préventive

Arrêt de l’activité
Mise en sécurité de l’agent

Retour au poste de travail
Non
Oui
L’agent est-il capable de faire son travail en sécurité ? 
Réalisation de l’alcootest 
Proposition de l’alcootest
Postes à risque (2)

 Conduite de véhicule
 Manipulation de produits dangereux
 Utilisation de machines dangereuses
…

Non
  Oui
Test refusé
Demande d’un avis médical 
Actions selon les instructions données
Positif ≥ 0.5g/l
L’agent peut solliciter une contre-expertise 
Présomption d’état d’ébriété
L’agent est-il capable de faire son travail en sécurité ? 
Sanctions envisageables 

ANNEXE 1A : CONDUITE A TENIR FACE A UN AGENT EN ETAT APPARENT D’EBRIETE 

(1) : L’état apparent d’ébriété se manifeste souvent par des troubles du comportement et des signes évocateurs comme par exemple :

	- des propos incohérents
	- une démarche titubante
	- des troubles de l’équilibre
	- un comportement agressif ou exubérant
	- des nausées
	- une élocution difficile
	- une haleine alcoolisée
	- une dilatation des vaisseaux sanguins
	- une diminution des réflexes
	- une mauvaise qualité du service
- etc.



(2) : Un contrôle de l’alcoolémie ne peut pas être pratiqué systématiquement pour l’ensemble du personnel, mais est strictement limité à des circonstances et des situations de travail particulières.
Seule l’existence d’un risque ou d’une situation dangereuse pour l’agent ou les tiers et la nécessité d’y mettre fin, justifie cette pratique.

LISTE INDICATIVE DES POSTES A RISQUES VALIDEE PAR LE CT :

· Conduite de véhicule et d’engin
· L’utilisation de machines dangereuses (ex : tronçonneuse, débrousailleuse, poste à souder, massicot….)
· La manipulation de produits dangereux
· Le travail en hauteur
· Le travail isolé
· Le travail en tranchée 
· Le travail sur voirie
· Le travail exposant les agents à un risque de noyade
· Le travail en relation avec des enfants, personnes âgées, le public.
· Le travail au contact de l’électricité





























ANNEXE 2 : ATTESTATION SUR L’HONNEUR
 







Je soussigné(e), Monsieur Madame X, agent de la commune Z, atteste sur l’honneur, posséder mon ou mes permis de conduire de catégorie …………… ce ou ces permis sont en cours de validité.

Je m’engage auprès de mon autorité territoriale, à la prévenir de la suppression ou suspension de mon ou mes permis de conduire cité précédemment, dès la survenance de ladite suppression ou suspension.

Je suis conscient que cette attestation pourra être produite en justice et que toute fausse déclaration de ma part m’expose à des sanctions pénales.

Fait pour servir, et valoir de ce droit.



Fait à ………….., le ……………….


Signature.








































	ANNEXE 3 : Liste travaux salissants

Arrêté du 23 juillet 1947 fixant les conditions dans lesquelles les douches doivent être mises à la disposition du personnel effectuant des travaux insalubres ou salissants

Tableau I



Tableau I 

	Travaux salissants visés par les tableaux des maladies professionnelles annexés au décret no 46-2959 du 31 décembre 1946 :

	Récupération du vieux plomb donnant lieu à des dégagements de poussières d'oxyde de plomb.



	Métallurgie, affinage, fonte, laminage du plomb, de ses alliages et des métaux plombifères.



	Ébarbage, polissage de tous objets en plomb ou en alliage de plomb.



	Fabrication, réparation des accumulateurs au plomb.



	Fabrication et manipulation des oxydes et sels de plomb.



	Préparation et application de peintures, vernis, laques, encres à base de composés de plomb ; grattage, brûlage, découpage au chalumeau de matières recouvertes de peintures plombifères.



	Fabrication et application des émaux plombeux.



	Fabrication du plomb tétraéthyle.



	Récupération des résidus industriels mercuriels (agents catalytiques, etc.).



	Fabrication et récupération d'accumulateurs électriques au mercure.



	Fabrication des composés du mercure.



	Secrétage des peaux par le nitrate acide de mercure.



	Feutrage des poils sécrétés.



	Concassage, broyage, ensachage et transport à dos d'homme des ciments.



	Fabrication de l'acide chromique, des chromates et bichromates alcalins.



	Préparation et emploi des dérivés nitrés et chloronitrés du benzène et de ses homologues.



	Préparation et emploi du dinitrophénol, de ses homologues et de leurs sels.



	Fabrication de l'aniline et autres amines aromatiques.



	Préparation au moyen d'amines aromatiques de produits chimiques, matières colorantes, produits pharmaceutiques.



	Teinture de fils, tissus, fourrures, cuirs, etc., au noir d'aniline ou autres colorants développés sur fibres.



	Manipulation ou emploi du brai de houille.



	Fabrication de l'arsenic et de ses composés (anhydride arsénieux, arsénites, acide arsénique, arséniates, etc.).



	Préparation de produits insecticides ou anticryptogamiques renfermant des composés de l'arsenic.



	Fabrication et emploi de couleurs et peintures contenant des composés de l'arsenic.



	
Emploi des composés arsenicaux en mégisserie et en tannerie, manipulation de peaux qui en sont enduites.



	Travaux de fonderie : préparation et manutention du sable chargé de noir, moulage au sable chargé de noir et décochage des moules, dessablage et ébarbage des pièces brutes, dans les ateliers où les dispositifs de captation des poussières s'avèrent insuffisamment efficaces.



	Travaux au jet de sable.



	Récupération de la streptomycine.



	Préparation et manipulation du fluorure double de glucinium et de sodium.



	Préparation et manipulation du thiophosphate de diéthyle et paranitrophényle et des produits qui en renferment.



	Travaux comportant un contact permanent avec les lubrifiants de décolletage, notamment les travaux de réglage.



	Broyage et manipulation du bioxyde de manganèse.



	Travaux d'abattage des animaux de boucherie.



	Travaux d'abattage des volailles.



	Travaux d'équarrissage.



	Tueries particulières.



	Travaux occasionnels et poussiéreux exposant à l'amiante.



	Travaux exposant aux poussières de chlorure de potassium.



	 Travaux de collecte et de traitement des ordures.



	 Travaux de garderie et d'élevage d'animaux, notamment dans les animaleries ;



	 Travaux exécutés dans les laboratoires où sont utilisés des animaux d'expérience.



	
 Travaux d'usinage comportant un contact permanent avec des fluides de coupe.



	 Travaux effectués dans les égouts .
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	Autres travaux salissants effectués dans des ateliers où les dispositifs de captation des poussières ou aérosols s'avèrent insuffisamment efficaces :

	Préparation et emploi du trinitrophénol.



	Manipulation de la cyanamide calcique.



	Fabrication, transformation et manutention des engrais.



	Effilochage et cardage des textiles.



	Triage des vieux chiffons.



	Broyage, criblage et manutention du charbon.



	Criblage, ensachage et manutention du charbon de bois, fabrication d'agglomérés à partir des poussières de charbon de bois.



	Fabrication et manipulation du noir animal, du noir de fumée du noir de pétrole et du noir de carbone, notamment dans l'industrie du caoutchouc.



	Fabrication et manipulation des pigments en poudre.



	Fabrication et manipulation des matières colorantes.



	Concassage et broyage des émeris.



	Retaillage des vieilles meules.



	Polissage des métaux.



	Nettoyage et entretien des fours, cheminées et chaudières mettant le personnel en contact avec les suies, les cendres ou les tartres.







